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Prise de position du Comitö d‘experts Retour et exöcution
des renvols sur le rapport de la CNPT concernant le con
tröle de I‘exöcution des renvois selon la lögislation des
ötrangers

(mai 2016 — mars 2017)

Monsieur le Präsident,

La cheffe du Dpartement fd&aI de justice et police (DFJP), la conseillre fd&ale Simo
netta Sommaruga, et le präsident dc la Conf&ence des direCtrices et directeurs des dpar
tements cantonaux de justice et police (CCDJP), le conseiller d‘tat Hans-Jürg Käser, ont
charg le comit d‘experts « Retour et excution des renvols » (ci-aprs le Comit) dc pren
dre position sur Je rapport de Ja Commission nationale de prvention de Ja torture (CNPT, ci
aprs la Commission) sur le contröle de lexcution des renvois en vertu de la lgislation sur
les trangers pour la päriode de mai 2016 ä mars 2017.
Le rapport et les recommandations qu‘il formule ont retenu toute I‘attention du Comit, qui se
rjouit d‘avoir l‘occasion de se prononcer ä cc sujet.
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Remargues liminaires

Le Comitä se fälicite que Ion reconnaisse aux autoritös dexcution professionnalisme et
respect dans le traitement des personnes rapatrier et des services concernäs, et le souci
de däsamorcer les situations dälicates. II n‘a reIev que quelques irrguIaritäs peu nom
breuses et de peu de gravit. Cela confirme que le conträle de l‘ex&ution des renvais selon
la Igislation sur les trangers et le dialogue entre les autoritös et la Commission contribuent
de manire dcisive mener les rapatriements sous contrainte effectus bord de vols spä
ciaux de maniöre aussi respectueuse et digne que possible.

Le Comit prend position comme suit sur les recommandations:

Traitement par les autoritäs d‘exäcution des renvois

Ch. 11: Le Comitö accueille favorablement le fait que Ja Commission souhaite participer da
vantage aux säances de formation destinäes aux agents de police engags. II est convaincu
que cette mesure permettra un change actif.

Ch. 13: Le Comit s‘efforce autant que possible dengager des personnes qui parlent Ja
langue du pays de provenance concern par le vol spcial.

Application de mesures de contrainte

Cli. 15: Le Comit reste davis quil convient dviter une interdiction totale de se masquer
lors de larrestation de la personne. Le recours au masque ne saurait tre envisag quau
cas par cas et de manire proportionnelle. Comme ii la annonc dans sa prise de position
concernant le rapport de I‘annäe präcdente de Ja Commission, le Comit prvoit de rencon
trer la Confrence des commandants des polices cantonales de Suisse (CCPCS) afin
d‘tudier la demande de la Commission.

Cli. 16: Le Comit rappelle que les dispositions lgales (art. 11 OLUsC1)ne permettent
denvisager qu‘ä titre exceptionnel lusage de dispositifs incapacitants (taser) dans Je cadre
darrestations ou de transferts ä laöroport. Qui plus est, es agents de police engagäs sont
tenus de se tenir en permanence prts et €quips pour des missions plus urgentes.

Cli. 18: Le Comit explique qu‘en vertu des prescriptions cantonales, des liens de transport
doivent en principe tre utiliss lors du transfert ä laroport. Näanmoins, II convient aussi de
tenir compte suffisamment du principe de proportionnalitä lors de I‘utilisation de moyens de
contrainte lors de cette ätape. Ä ce sujet, le Comitä renvoie aux procdures types arröffies
par Ja CCDJP en avril 2015.

Cli. 19: Le Comitä partage I‘avis de la Commission selon lequel il convient d‘accorder une
attention particuliäre au caractre vulnörable de la personne lors de I‘application du principe
de proportionnalitä pour lutilisation de moyens de contrainte.

Cli. 22, 23 et 29: Le Comitä a döj indiqu ä de multiples reprises la Commission que
art. 23 OLUsC permet explicitement dentraver la personne ä transporter sur une chaise

1 Ordonnance sur lusage de la contrainte et des mesures poIicires dans es domaines relevant de Ja
compätence de la Confdration (ordonnance sur ‘usage de la contrainte OLUsC, RS 364.3).
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raulante au une civi&e si cela s‘aväre ncessaire. Le nambre de cas reIevs par la Cammis
sion atteste, y compris durant la priode sous revue, que es autorits de police cantonales
nimmobilisent que dans quelques cas trs rares des persannes sur une chaise roulante
avant de ies conduire ä l‘a&oport dans une voiture cellulaire.

Oh. 26: Le Comit partage en substance l‘avis de la Commission selon lequel es parents ne
devraient pas tre attachs sous les yeux des enfants. II rappelle nöanmoins que le recours
ä l‘immobilisation dpend du comportement des personnes ä rapatrier et des circonstances
du cas d‘espce. Le Comitä estime qu‘une immobilisation sous les yeux des enfants est n&
cessaire, ä titre exceptionnel et dans le strict respect du principe de proportionnalit& si la
s€curit de la personne ä rapatrier au celle de tiers est directement menace en raison du
comportement particuli&ement räcaicitrant de l‘int&ess. Dans la plupart des cas, la spara
tion entre enfants et parents pour mettre en uvre les moyens de contrainte constitue le
probtme majeur. Dans une teile situation, une säparatian, möme de courte dure, peut tre
source dc stress pour es uns comme pour les autres.

Oh. 26: Le Comitä renvoie ä nouveau ä I‘art. 14 LUsC, qui interdit certes l‘utilisation de
casques intgraux en tant que mayen auxiliaire mais pas les casques d‘entratnement. Ä no
ter que ccs casques d‘entra?nement ont exclusivement paur vacatian de protäger les per
sannes eiles-mames. L‘exprience mantre en eifel que les personnes ä rapatrier cherchent
parfais ä se soustraire ä leur renvai en se cognant la tgte pour se biesser.

Oh. 30: Le Comitä approuve la recommandatian de la Commission selon laquelle les direc
tives de la CCDJP concernant le principe de praportionnalitä daivent ätre appliquäes et
mises en uvre.

Oh. 38: Le Comitä partage totalement lavis de la Commission selon lequel, au vu de
limpartance de l‘intärät supärieur de lenfant, la däcisian de mettre en dätentian des parents
en vertu du drait des ätrangers taut en däplagant es enfants ne devrait tre prise qu‘en der
nier recours et apräs avoir examinä dautres mesures moins radicales. Le Comitä a däjä sau
iignä dans sa prise dc position sur le rapport de I‘annäe präcädente qu‘une säparatian entre
parents eI enfants en amant du val späcial ne devrait ötre envisagäe que larsque l‘enfant est
susceptible dc subir des dammages physiques au psychiques et qu‘aucune mesure mains
intrusive ne suffit ä le pratäger. Le Camitä est canvaincu qu‘ä l‘avenir les autoritäs canto
nales compätentes, se fandant sur larrät du 26 avril 2017 (2C_1052/2016, 2C 1053/2016),
sassurerant que les membres dune familie cancernäs par des mesures de cantrainte ne
serant säparäs que dans des cas düment motiväs et paur une caurte duräe.

Oh. 50 et 53: Le Camitä reste sceptique cancernant la demande de la Cammissian
dinstaurer un entretien präparataire systämatique. Canfarrnäment aux procädures types
arrtäes, un tel entretien ne doit ötre menä dc maniäre systämatique que paur les personnes
placäes en dätention. Si cette obligation ätait &argie aux persannes qui ne sant pas piacbes
en dätention, le risque de passage la clandestinitä serait älevä. Le Comitä saiue
lintroduetion dun entretien de däpart systämatique prävu dans le cadre des mesures
d‘accäläration dc la pracädure dasile. Ceci permettra aux persannes concernäes dätre in
formäes sur les diifärents niveaux dexäcutian du renvai ainsi que des passibles mesures de
cantraintes existantes.

Le Comitä remercie la Cammission paur sa coopäration et vous präsente, Mansieur ie Präsi
dent, ses salutations distinguäes.
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Les copräsidents du Comit d‘experts « Retour et excution des renvois »

Office des migrations du Secr&ariat dtat aux migrations SEM
canton de Bäle-Campagne

Q%
Hanspeter Spaar Vincen±o Mascioli
Directeur Sou Zdjrecteur

Copie ä:

- Madame Simonetta Sommaruga, conseilläre fädärale, cheffe du Däpartement fädäral
de justice et police, Palais fädäral ouest, 3003 Berne

- Monsieur F-fans-Jürg Käser, conseiller d‘tat, präsident de la Confärence des direc
trices et directeurs des däpartements cantonaux de justice et police, Maison des can
tons, Speichergasse 6, case postale 690, 3000 Berne 7
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